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1998

23  FRANCE - Développement durable
La Région Rhône-Alpes demande la
création d’une Agence nationale des prati-
ques du développement durable (APDD)
et voudrait son implantation à Saint-
Etienne.

23  FRANCE - Air France
La compagnie aérienne met en bourse
3 milliards de francs d’actions afin de
permettre aux salariés de valoriser leurs
titres.

MARS

3  CORSE - Gestion des fonds publics
Vote à l’unanimité à l’Assemblée nationale
de la création d’une commission d’enquête
parlementaire sur l’utilisation des fonds
publics et la gestion des services publics en
Corse.

6  BOSNIE - Aide internationale
Invitée par le Parlement britannique,
une délégation de députés bosniaques
révèle que 600 millions de dollars accordés
par les Etats-Unis, l’Union européenne
et les Nations Unies pour aider à la
reconstruction industrielle dans l’ex-
Yougoslavie, ont été détournés par des
fonctionnaires du gouvernement et des
parrains de la mafia.

JANVIER

8  INDONÉSIE - Crise financière
Effondrement de la Bourse de Djakarta de
19 %. Le lendemain, les places financières
de Hong-Kong et de Singapour plongent
respectivement de 3,9 % et de 7,3 %.

15  INDONÉSIE - FMI

Signature, par le président indonésien
Suharto, d’un plan de réformes structurel-
les présenté par le FMI, visant à mettre fin
à certains monopoles.

30  UNION EUROPÉENNE - Crime organisé
Avant l’adhésion toute proche des pays
de l’Est à l’Union européenne, les mi-
nistres de la Justice et de l’Intérieur
des Quinze, réunis à Birmingham, ont
convenu d’exiger des onze candidats
qu’ils signent un pacte de lutte contre le
crime organisé.

FÉVRIER

10  SUISSE - Blanchiment
Le Parlement suisse adopte une nouvelle
loi sur le blanchiment d’argent (la LBA)
qui, pour la première fois, englobe les
institutions financières non bancaires et
oblige les banquiers à signaler les transac-
tions douteuses aux autorités.
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9  INDONÉSIE - Aide internationale
Le FMI décide de différer le versement
d’une tranche de 3 milliards de dollars en
faveur de Djakarta, ce qui provoque une
chute de la roupie face au dollar.

13  JAPON - Scandale
De graves soupçons, mettant en cause la
crédibilité de la Banque centrale nipponne
et l’honnêteté des transactions réalisées
sur le marché monétaire, ont conduit le
gouverneur, Yasuo Matsushita, à démis-
sionner.

19-21  INTERNATIONAL -
 Développement durable

Appel à un nouvel ordre mondial de l’eau
lors de la conférence internationale sur
l’eau et le développement durable, réunis-
sant 84 pays à Paris.

25  UNION EUROPÉENNE - Euro
La Commission européenne recommande
que onze pays - dont l’Italie - sur les quinze
membres de l’UE soient admis à adopter
l’euro, dès son lancement le 1er janvier
1999.

AVRIL

4-5  G8 - Environnement
Le G8 décide de faire de la lutte contre la
criminalité environnementale la priorité des
gouvernements. Il souligne que les change-
ments climatiques demeurent la   plus grande
menace pour le développement durable,
et que l’emploi doit bénéficier de la protec-
tion de l’environnement qui représente
un marché en très forte croissance, estimé à
50 milliards de dollars par an et devant
atteindre 400 milliards de dollars par an
d’ici dix ans.

8  FRANCE - Euro
Adoption, par l’Assemblée nationale, du
projet de loi modifiant le statut de la Ban-
que de France afin de permettre la création

du Système européen de banques centrales
(SEBC) et le transfert de la souveraineté
monétaire de la France à l’Europe.

15  UNION EUROPÉENNE - Environnement
La Commission de l’environnement du
Parlement européen lance un appel en
faveur de l’intégration, dans le système de
l’Organisation mondiale du commerce, de
principes fondamentaux tels que la protec-
tion de l’environnement, la santé publique,
la diversité culturelle... Les parlementaires
européens demandent la création, au sein
de l’OMC, d’un Conseil de l’environne-
ment et du développement durable.

15  INTERNATIONAL - G7
Les ministres des Finances du G7 et le
FMI tentent de trouver des solutions pour
consolider le système financier internatio-
nal, qui passent par un renforcement du
rôle du FMI dans la gestion des crises.

OCDE - Paradis fiscaux
Publication par l’OCDE d’un rapport in-
titulé « Concurrence fiscale dommageable,
un problème mondial » mettant pour la
première fois directement en cause les pa-
radis fiscaux.

MAI

1er  FMI - Rapport
Le rapport du FMI revoit à la baisse ses
prévisions et anticipe une croissance de la
production mondiale de 3 % pour 1998.
Les économies asiatiques sont les plus tou-
chées par ce ralentissement. Le Japon de-
vrait ainsi connaître une stagnation de son
activité. En revanche, l’Amérique du Nord
et l’Europe de l’Ouest ont bien résisté.

2 UNION EUROPÉENNE - Euro
Les quinze chefs d’Etat et de gouvernement
de l’Union européenne entérinent la liste
des onze participants à l’euro (Allemagne,
Autriche, Belgique, Espagne, Finlande,
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France, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas et Portugal) et nomment à la pré-
sidence de la Banque centrale européenne
le néerlandais Wim Duisenberg, pour huit
ans.

5  ETATS-UNIS - Monnaie
Le dollar est à son plus faible niveau de
l’année, atteignant 1,7680 deutsche marks
et 5,9330 francs français.

15-17  GRANDE-BRETAGNE - G8
Sommet annuel du G8 à Birmingham où
les chefs d’Etat et de gouvernement des
pays les plus industrialisés ont traité des
problèmes de la lutte contre le crime et la
drogue et de la réforme du système moné-
taire international. Ce sommet est marqué
par un début de remise en cause du secret
bancaire.

27  RUSSIE - Crise financière
Frappée par la tourmente financière, la
Banque centrale russe relève brutalement
ses taux d’intérêt pour défendre le rouble.
Le 29, le FMI promet de débloquer 670
millions de dollars du crédit en cours pour
la Russie.

27  RÉGLEMENTATION - OICV

L’Organisation internationale des commis-
sions de valeurs (OICV) rend public un
document regroupant 30 principes fonda-
mentaux sur la régulation financière qui
servira de référence sur le plan interna-
tional.

JUIN

1er  UNION EUROPÉENNE - Euro
La Banque centrale européenne succède
à l’Institut monétaire européen (IME).
Le 4, mise en place de l’Euro 11, groupe
informel de coordination des poli-
tiques économiques des pays qui se dote-
ront de la monnaie unique en janvier
1999.

5  NATIONS UNIES - Blanchiment
Un rapport de l’ONU révèle qu’entre
0,05 % et 0,1 % des quelques 700 000
transferts électroniques de fonds effectués
chaque jour contiennent de l’argent blan-
chi dont la valeur atteint 300 millions de
dollars.

8-10  NATIONS UNIES - Drogue
Lors de la conférence de l’ONU sur la
lutte contre la drogue, les gouvernements
s’engagent à faire des efforts contre le
blanchiment de l’argent et appellent à
l’établissement des législations nationales
ou à leur renforcement d’ici l’an 2003.

10  FRANCE - Spéculation
A l’initiative du Monde diplomatique,
création de l’Association pour la taxation
des transactions financières pour l’aide
aux citoyens (ATTAC) par une quaran-
taine d’organisations et de personnalités,
afin de lutter contre les logiques spécu-
latives des entreprises et des marchés
financiers.

17  ETATS-UNIS - Crise monétaire
Intervention de la Réserve fédérale améri-
caine (FED) pour soutenir le yen, après
une nouvelle chute enregistrée par la
monnaie japonaise (145,80 yens pour un
dollar) le 15 juin.

25  INTERNATIONAL - Blanchiment
Publication du rapport annuel du GAFI
(Groupe d’action financière sur le
blanchiment des capitaux). Les résultats
de cette étude révèlent de nouveaux
dangers : la monnaie électronique, les
transferts internationaux de fonds sur
Internet, la filière des professions juri-
diques.

JUILLET

2  JAPON - Crise bancaire
Annonce par le gouvernement japonais
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d’un vaste plan de sauvetage de son sys-
tème bancaire.

6  RUSSIE/ex RÉPUBLIQUES SOVIÉTIQUES -
    Crime organisé
Des fonctionnaires de treize anciennes
républiques soviétiques se sont réunis à
Moscou pendant quatre jours afin de
prendre des mesures contre le crime orga-
nisé : renforcement de leur coopération
dans cette lutte, établissement d’une base
de données unique et échanges d’informa-
tions sur les agissements des criminels.

7  EUROPE - Bourse
Accord conclu entre la London Stock
Exchange et la Deutsche Börse pour
connecter leurs deux marchés et constituer
le noyau d’un marché unique européen
des valeurs mobilières.

13  RUSSIE - Aide internationale
Aide de 22,6 milliards de dollars accordée
à la Russie par le FMI et la Banque mon-
diale. Une semaine plus tard, une aide
supplémentaire de 11,2 milliards est ac-
cordée par le FMI.

13  UNION EUROPÉENNE - Blanchiment
La Commission européenne annonce des
plans afin de renforcer la législation dans la
lutte contre le blanchiment de l’argent dans
les quinze nations de l’Union européenne.

15  INDONÉSIE - Aide internationale
Aide supplémentaire de 6 milliards de dol-
lars accordée à l’Indonésie par le FMI.

AOÛT

4  INTERNATIONAL - Bourse
La bourse de New York enregistre sa plus
forte baisse depuis le début de l’année (le
Dow Jones perd 3,41 %), tandis que la
monnaie japonaise tombe sous la barre des
146 yens pour 1 dollar, son niveau le plus
faible depuis sept ans.

11  INTERNATIONAL - Crise financière
Les marchés financiers connaissent une
véritable tourmente : chute du yen, atta-
ques spéculatives contre le yuan chinois,
effondrement de la Bourse russe (chute de
plus de 9 % due à une rumeur de dévalua-
tion du rouble), sévères corrections sur les
places occidentales.

11  INDE - Blanchiment
Le Gouvernement indien introduit au
Parlement un projet de loi de lutte contre
le blanchiment de l’argent. Des initiatives
similaires sont adoptées dans certains
pays du Sud comme au Sri Lanka ou au
Népal.

SEPTEMBRE

10  BRÉSIL - Bourse
La Bourse de Sao Paulo au Brésil, la pre-
mière place financière d’Amérique Latine,
perd 15,82 %.

16  INTERNATIONAL - Crises
Le rapport annuel de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED) préconise, en
faveur des pays émergents, la mise en place
de solutions radicales contre les spécula-
teurs internationaux. Le coût de la crise
asiatique s’élèverait en 1998 à 1 % environ
du PIB mondial (260 milliards de dollars)
et la croissance mondiale ne devrait pas
dépasser 2 %.

23  EUROPE - Système financier
La France adresse à ses partenaires euro-
péens douze propositions pour améliorer
le fonctionnement du système financier
international, notamment une démarche
commune pour renforcer le FMI et limiter
les flux de capitaux déstabilisateurs.

23  HEGDE FUNDS - Faillite
Sauvetage du fonds spéculatif, premier
mondial par le volume des fonds collectés,
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le Long Term Capital Management
(LTCM), réalisé par quatorze institutions
financières américaines et européennes
à la demande de la Réserve fédérale ; 3,625
milliards de dollars sont réinvestis dans
le fonds spéculatif, en échange de la
détention de 90 % du fonds par le consor-
tium de financiers et de la création
d’un comité de surveillance. Le 24, le pré-
sident de l’Union des banques suisses
(UBS) annonce pour le troisième trimes-
tre 98 une perte de plus de 500 millions
de francs suisses, principalement due aux
engagements financiers de l’UBS dans ce
fonds.

27  JAPON - Faillite bancaire
En déposant son bilan, Japan Leasing,
filiale de la banque japonaise Long Term
Credit Bank of Japan, signe la plus grosse
faillite de l’histoire japonaise de l’après-
guerre. Spécialisé dans les services finan-
ciers, Japan Leasing laisse un passif estimé
à 2 444 milliards de yens (plus de 100
milliards de francs).

29  INTERNATIONAL - Crise financière
Afin d’apaiser la crise financière, la
Réserve fédérale américaine (FED) réduit
ses taux d’intérêt de 5,5 % à 5,25 % .

OCTOBRE

1er  INTERNATIONAL - Crise financière
Les places financières internationales
essuient une nouvelle tourmente : Paris
perd 5 %, Francfort perd 7,59 % et New
York 2,69 %.

1er  UNION EUROPÉENNE - Europol
Début de la mise en oeuvre de l’ensemble
des missions d’EUROPOL, office de
police criminelle créé par les quinze
Etats-membres de l’Union européenne,
afin de faciliter les échanges de rensei-
gnements en matière de criminalité  inter-
nationale.

3  ETATS-UNIS - G7
Réunis à Washington, les ministres des
Finances et les gouverneurs des Banques
centrales des sept pays les plus industriali-
sés tentent sans succès de rassurer les mar-
chés financiers, alors que la crise paraît
s’approfondir et menace désormais l’Amé-
rique Latine.

6  UNION EUROPÉENNE - Corruption
Le président de la Commission de Bruxel-
les, Jacques Santer, défend son institution
accusée de fraude et de corruption devant
le Parlement européen réuni en session
extraordinaire.

16  UNION EUROPÉENNE -
      Espace judiciaire européen
Réunis en Avignon, plusieurs ministres  de
la Justice européens et des magistrats
soulignent la nécessité de la création d’un
espace judiciaire européen et adoptent
une déclaration commune, la déclaration
d’Avignon, afin de lutter plus efficace-
ment contre la criminalité organisée et la
délinquance financière.

30  G7 - Crise financière
Les chefs d’Etat et de gouvernement et les
ministres des Finances du G7 réaffirment
leur volonté de construire un « cadre mo-
derne » pour l’économie globalisée du
XXIème siècle et dévoilent leurs engage-
ments pour prévenir la contagion des
crises : renforcer la facilité de prêts du FMI
et créer un guichet d’urgence à la Banque
mondiale.

NOVEMBRE

2-14  INTERNATIONAL - Environnement
Quatrième session de la Convention des
Nations Unies sur les changements
climatiques, réunissant 161 pays pour
négocier la mise en oeuvre du Protocole
de Kyoto adopté en 1997 visant la ré-
duction des émissions de gaz à effet de
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serre. Les négociations échouent car
les Américains, premier pollueur mon-
dial, refusent tout compromis.

5  FRANCE - Bogue de l’an 2000
Une circulaire alerte tous les responsables
de l’administration française des risques
que le bogue de l’an 2000 fait courir au
bon fonctionnement des services publics
et de l’économie.

16  MONACO - Blanchiment
Condamnation à douze ans de prison, par
la Cour d’appel de Monaco, du ressortis-
sant israélien Moshe Binyamin pour dé-
tention de fonds provenant du trafic de
stupéfiants. Il s’agit de la première affaire
de blanchiment jamais jugée dans la Prin-
cipauté.

19  GRANDE-BRETAGNE - Paradis fiscaux
Un rapport révèle que le montant des fonds
placés dans les paradis fiscaux de Jersey, de
Guernesey et de l’île de Man atteint 350
milliards de livres, soit près de la moitié du
PIB britannique.

29  INTERNATIONAL -  Banque
En achetant Bankers Trust, huitième ban-
que américaine, Deutsche Bank, première
banque allemande, devient la première
banque mondiale pesant près de 5 000
milliards de francs de total de bilan, et
comptant 96 442 employés.

DÉCEMBRE

2  SUISSE - Mafia
Après deux ans d’instruction, premier
procès en Europe de Sergueï Mikhaïlov,
soupçonné d’être l’un des principaux
parrains de la mafia russe. Après deux
semaines de procès, l’acquittement est
prononcé.

3  OCDE - Fonds de pension
Le rapport de l’OCDE précise que le mon-

tant total des encours gérés par les fonds de
pension représente 38 % du PIB des pays
de l’Organisation de coopération et de
développement économique, contre 29 %
en 1987. Ces statistiques cachent des
réalités différentes car l’encours des fonds
de pension représente 60 % du PIB
aux Etats-Unis, contre moins de 5 % en
France.

3  UNION EUROPÉENNE - Euro
A cause du ralentissement économique
enregistré en Europe, dix banques centra-
les de la zone euro ramènent le loyer de
l’argent de 3,3 % à 3 % pour faciliter le
lancement de la monnaie unique.

4  COMMERCE INTERNATIONAL -
    Réglementation
Le projet d’Accord multilatéral sur
l’investissement (AMI) visant la libéra-
lisation des investissements étrangers
directs ou indirects et une meilleure
protection des investisseurs, est définitive-
ment abandonné, après le désengagement
de la France intervenu le 14 octobre.

8  CIO - Corruption
Le président du Comité international
olympique, Juan Antonio Samaranch,
ordonne une enquête après avoir appris
que des dirigeants du Comité d’organisa-
tion des Jeux olympiques d’hiver de 2002
à Salt Lake City (USA) avaient touché des
pots-de-vin.

11-12  UNION EUROPÉENNE - Euro
Au Sommet de Vienne, en Autriche, les
Quinze discutent de la nécessaire stabili-
sation des dépenses communautaires. Les
pays qui contribuent le plus au finance-
ment de l’Union européenne se heurtent
aux pays les moins riches et les négocia-
tions sur le financement piétinent.

14  PASSAGE À L’EURO - Blanchiment
Mise en garde du procureur national anti-
mafia, Pier Luigi Vigna, contre de graves
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risques de recyclage d’argent sale lors du
passage à la monnaie unique en Europe ;
environ 1 000 milliards de francs d’argent
sale pourraient être convertis en euros.

23  FRANCE - Assurance
Les assureurs français lancent leur fonds de
pension qui devrait gérer 250 millions de

1999

francs de cotisation par an, si toutes les
sociétés acceptent d’y adhérer.

31  UNION EUROPÉENNE -
      Parité monnaies nationales/euro
Annonce de la parité définitive du franc en
euro à Bruxelles ; un euro vaut 6,55957
francs.

JANVIER

1er-4 UNION EUROPÉENNE - Euro
Première étape du basculement vers la
monnaie unique. L’euro devient l’unique
monnaie légale des transactions financiè-
res dans la zone euro. La disparition défi-
nitive des monnaies nationales n’intervien-
dra qu’au 1er janvier 2002.

13  BRÉSIL - Monnaie
Dévaluation du real qui entraîne une crise
financière au Brésil. Le 15, la Banque cen-
trale décide de laisser flotter la monnaie.

FÉVRIER

1  GRANDE-BRETAGNE - Blanchiment
Selon un rapport du « National Criminal
Intelligence Service » de Grande-Bretagne,
la mafia italienne a imprimé des mil-
lions de faux billets de banque en euro,  qui
sont déjà en circulation. La police britan-
nique a aussi mis en évidence que les
criminels, à travers l’Europe, achètent des
sommes énormes de livres sterling en vue
du lancement de l’euro en janvier 2002.

15  OCDE - Corruption
Entrée en vigueur de la Convention sur la
lutte contre la corruption des agents pu-
blics étrangers élaborée par l’OCDE.

20  INTERNATIONAL - G7
Les ministres des Finances des sept pays les
plus riches décident de créer un Forum de
stabilité financière, dont le but est d’étu-
dier la manière de mieux maîtriser les ris-
ques liés à la finance mondiale, en exami-
nant notamment les conséquences des opé-
rations à fort levier financier (hedge funds),
les places offshore et les flux de capitaux à
court terme.

22  INTERNATIONAL - Blanchiment
Le GAFI estime que 120 milliards de dol-
lars provenant du marché de la drogue
sont blanchis chaque année par le système
financier.

MARS

15  FRANCE - Internet
Recommandation de la COB concernant
les informations financières transmises par
les sociétés sur Internet : elles doivent être
exactes, précises et sincères et respecter
le principe général d’égalité d’accès des
investisseurs. Mais la question des sanc-
tions en cas de non-respect de ces règles est
posée.

15  EUROPE - Institutions
Démission collective de la Commission
européenne présidée par Jacques Santer.
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Cette démission fait suite aux affaires d’ir-
régularité de gestion et d’enrichissement
personnel concernant trois commissaires
européens.

26-28 G8 - Environnement
Les ministres de l’Environnement des huit
pays les plus industrialisés réaffirment leur
volonté de traiter les grands problèmes
environnementaux affectant la planète au
niveau mondial.

AVRIL

8  COLOMBIE - Drogue
Lors de la 5ème conférence sur le trafic de
cocaïne, le président colombien Andres
Pastrana a appelé la communauté inter-
nationale à signer un traité multilatéral
contre le trafic de drogue et le blanchi-
ment d’argent.

8  UNION EUROPÉENNE - BCE

La Banque centrale européenne (BCE)
annonce une baisse d’un demi-point
de son taux directeur, désormais fixé à
2,5 %.

26  ETATS-UNIS - Banque mondiale
Publication du rapport annuel de la Ban-
que mondiale à Washington, qui indique
que les crises financières ont accru la pau-
vreté dans le monde.

MAI

4  EUROPE - Bourse
Signature d’un protocole d’accord entre
les représentants des huit principales bour-
ses européennes qui prévoit l’élargissement
de l’axe Francfort-Londres à six autres bour-
ses européennes (Paris, Milan, Madrid,
Amsterdam, Zurich et Bruxelles), en vue
de la création d’une plate-forme commune
destinée à traiter 300 valeurs-phares euro-
péennes en l’an 2000.

6  FRANCE - Bourse
Présentation du 31ème rapport de la
Commission d’opérations de bourse
(COB) qui préconise plus de transparence
financière. En 1998, la COB a ouvert
75 enquêtes portant sur des infractions
au règlement boursier et a transmis 19
dossiers au Parquet, dont 3 pour délit
d’initié.

7-9  UNION EUROPÉENNE - Environnement
Les ministres de l’Environnement, réunis
lors d’une session informelle en Allema-
gne, à Weimar, décident de respon-
sabiliser l’industrie sur la question des
substances chimiques dangereuses et
d’élaborer une « politique de produit inté-
grée » en vue d’encourager des modes de
production compatibles avec le dévelop-
pement durable.

10  PNUD - Aide au développement
Dans une étude du Programme des
Nations Unies pour le développement
(PNUD) intitulée « Les biens publics à
l’échelle mondiale », les experts proposent
de scinder l’aide publique au développe-
ment (ADP) en deux : d’une part, une
ADP centrée sur l’aide aux Etats-nations
et d’autre part, une ADP à vocation mon-
diale, censée prévenir les grands déséquili-
bres internationaux.

10  BRI - Marché des changes
Selon une enquête de la BRI d’avril 98
portant sur 43 pays, le volume quotidien
des transactions sur le marché des changes
s’élève à 1 500 milliards de dollars et a
pratiquement triplé en neuf ans ; 87 % des
opérations se réalisent en dollars. Quant
aux places financières, l’étude relève la
domination écrasante de la City de Lon-
dres qui réalise 32 % des transactions.

11  EUROPE - Ecotaxe
Le gouvernement français adresse à Bruxel-
les un mémorandum sur la taxation de
l’énergie.
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18  OCDE - Macroéconomie
Un rapport de l’OCDE sur les perspec-
tives économiques affirme que calme et
confiance sont de retour sur les marchés
financiers : les prévisions les plus pessi-
mistes concernant la crise en Russie ne se
sont pas confirmées et la crise au Brésil
n’a touché que l’Amérique du Sud.
Après son mini-krack de l’automne 1998,
Wall Street est remonté à plus de 11 000
points sous l’effet notamment du main-
tien d’une forte croissance (3,9 %) aux
Etat-Unis. Pour 1999 et 2000, le rapport
prévoit une croissance peu soutenue,
voisine de 2 % pour l’ensemble des pays
industrialisés, une baisse de la crois-
sance aux Etats-Unis qui interviendra fin
1999.

19  FRANCE - Banque
Le rapport annuel de la Banque de France
établit un premier bilan positif de l’euro.
Dès son lancement, la monnaie unique a
eu la même crédibilité que celle du mark,
du franc, et des autres monnaies fortes de
l’Europe.

20  ETATS-UNIS - SEC

La Securities Exchange Commission
(SEC), l’organisme de régulation de la
bourse américaine, dépose 14 plaintes
fédérales contre des sociétés américaines
qui proposaient des investissements
frauduleux sur Internet.

25  FRANCE - Actionnariat salarié
Une étude menée par le cabinet Altedia,
avec le parrainage de la COB, auprès
de 150 entreprises cotées, montre que
directions et personnels soutiennent una-
nimement le principe de l’actionnariat
salarié ; 94 % de ces patrons plébiscitent
l’actionnariat salarié et 74 % estiment
que l’épargne salariale est une attente
forte des salariés. En 1998, l’épargne
salariale s’élevait à 231,8 milliards de
francs, soit 2 % du patrimoine financier
des Français.

25  EUROPE - Fiscalité
A Bruxelles, les ministres de l’Economie et
des Finances des Quinze annoncent qu’un
accord destiné à harmoniser la fiscalité
européenne sur les entreprises, les intérêts
de l’épargne et l’énergie pourrait être signé
à la fin de l’année.

25  JAPON - Système bancaire
Les huit grandes city banks japonaises
révèlent qu’elles ont perdu en 1998 plus
de 3 000 milliards de yens (23 milliards
d’euros), après avoir massivement
provisionné leurs encours douteux à hau-
teur de 6 182 milliards de yens.

28  FRANCE- Stock options
Au cours des dix-huit derniers mois, les
montants engagés ont doublé, deux
salariés sur trois se disent intéressés par
le principe de ces bons de croissance
selon un sondage présenté par l’Asso-
ciation française des investisseurs en
capital.

FMI - Rapport
Les prévisions du FMI tablent sur une
accélération de la croissance de la pro-
duction mondiale de 3,4 % en 2000,
après 2,3 % en 1999. L’ASEAN, après
une baisse de 1,1 %, devrait voir sa crois-
sance repartir de 3 % en l’an 2000. La
zone euro devrait connaître une crois-
sance de 2,9 % après seulement 2 % en
1999.

JUIN

2  EUROPE - Monnaie unique
L’euro atteint son niveau le plus bas,
depuis son lancement, à 1,0330 dollar.
Pour le conseil des gouverneurs de la
Banque centrale européenne, cette baisse
s’explique par les divergences de conjonc-
ture entre les pays-membres de la zone
euro et les Etats-Unis, auxquelles s’ajoute
la guerre du Kosovo.
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7  BRÉSIL/ARGENTINE - Monnaie
Mini-sommet à Buenos Aires où les
présidents brésilien et argentin décident
d’élaborer des critères de convergence, à
l’image de l’Union européenne, afin
d’harmoniser les politiques des pays
d’Amérique du Sud et de résister ainsi
aux attaques spéculatives contre le
Mercosur.

7  SUISSE - BRI

Présentation du rapport annuel de la Ban-
que des règlements internationaux (BRI)
qui estime que le pire de la crise est passé
pour les économies émergentes et les
marchés financiers.

7  INDONÉSIE - Aide internationale
La cinquième tranche du prêt de 450 mil-
lions de dollars du FMI à l’Indonésie est
débloquée. L’aide totale versée par le FMI
à l’Indonésie s’élève à 9,5 milliards de
dollars.

12  G7 - Dettes
Les ministres des Finances du G7, réunis à
Francfort, décident d’annuler 70 milliards
de dollars sur les 220 milliards de dollars
de dettes des pays les plus pauvres.

16  FRANCE - Paradis fiscaux
Mise en place d’une mission d’informa-
tion parlementaire sur les paradis fiscaux
européens. Cette mission porte sur les
obstacles au contrôle et à la répression de la
délinquance financière et du blanchiment
des capitaux en Europe.

16  FRANCE - Commissaires aux comptes
Mise en place d’un Comité de déontologie
des commissaires aux comptes des sociétés
faisant appel public à l’épargne. Ce comité
a pour mission de contribuer à garantir l’in-
dépendance des commissaires aux comptes
et l’objectivité de leurs conclusions.

18  FRANCE - Réglementation
Adoption par l’Assemblée nationale de la

loi sur l’épargne et la sécurité financière,
comprenant notamment la réforme du sta-
tut des Caisses d’épargne et la création des
fonds de garantie des dépôts.

18  G8 - Mondialisation
Réuni à Cologne, le G8 confirme l’initia-
tive en faveur des pays pauvres très endet-
tés (PPTE) et le renforcement du lien
entre allègement de la dette et réduction
de la pauvreté. Il incite l’Organisation
mondiale du commerce à chercher une
manière plus efficace de promouvoir le
développement durable et la prospérité
économique et sociale partout dans le
monde. Le G8 a, de plus, plaidé pour une
gestion améliorée des crises économiques
impliquant notamment un plus grand rôle
du secteur privé.

21  UNION EUROPÉENNE - OPA

Le conseil des ministres européens ap-
prouve le texte de la directive sur les offres
publiques d’achat qui donne un cadre uni-
que à tous les pays de l’Union en matière
d’offres publiques.

21-23  INSTITUTIONS - Banque mondiale
Lors de la conférence mondiale annuelle
de la Banque mondiale sur l’économie du
développement, à Paris, la communauté
internationale réfléchit aux moyens à met-
tre en oeuvre pour prévenir de nouvelles
crises financières, notamment sur la trans-
parence et la régulation bancaire. La France
dénonce le rôle joué par certains paradis
fiscaux, par lesquels transitent près de la
moitié de tous les flux financiers mon-
diaux.

24  RUSSIE - Aide internationale
Les députés russes acceptent l’essentiel du
plan proposé par le FMI en échange d’une
aide de 4,5 milliards de dollars sur dix-huit
mois.

26  INTERNET - Bourse
AOL France lance une chaîne « finance »
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destinée à ses 400 000 abonnés. La Bourse
en ligne pourrait se développer rapi-
dement en France, à l’instar du succès
connu aux Etats-Unis ; 50 000 porte-
feuilles d’actions électroniques sont déjà
recensés.

29  INTERNATIONAL -
      Intégration économique régionale
Au Sommet de Rio, l’Union euro-
péenne, les quatre pays membres du
Mercosur (Argentine, Brésil, Uruguay,
Paraguay) et le Chili se sont engagés
à créer la plus grande zone de libre-
échange au monde entre 575 millions
d’habitants.

30  FRANCE - Blanchiment
Signature d’un protocole entre la Chan-
cellerie et les experts-comptables afin de
conforter la profession d’expert-compta-
ble dans la participation à la lutte contre le
blanchiment d’argent.

INTERNATIONAL - Banque mondiale
Un rapport de la Banque mondiale
constate que la Chine a bien résisté à la crise
financière qui a touché les pays du Sud-Est
asiatique. Elle bénéficie d’une croissance
équilibrée et d’un faible taux d’inflation,
mais connaît un léger ralentissement de
la croissance de son PIB et un inquiétant
affaissement de sa consommation.




